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Cette CAP se déroule dans un climat social particulièrement tendu. En effet, pas moins de 18 syndicats 

et associations professionnelles de la Justice appellent à renvoyer les audiences et à manifester dans 

la rue. Il s'agit d'une mobilisation sans précédent et ce en pleine crise sanitaire liée à la Covid-19. Les 

syndicats de magistrats, des services judiciaires et d'avocats, notamment, dénoncent un manque de 

moyens, des effectifs insuffisants, un rythme de travail étourdissant et le double discours du 

gouvernement. Certains quotidiens titrent sur « la misère de la Justice française ». A l'instar des autres 

administrations de la Justice, la Protection Judiciaire de la jeunesse subit des attaques qui mettent à 

mal nos missions de service public et qui entravent quotidiennement le travail éducatif. Aussi, notre 

déclaration liminaire s'inscrit dans ces revendications légitimes. 

 

Le CJPM impacte tous les services éducatifs de la PJJ et réduit considérablement les 

accompagnements auprès des mineurs. Dans les milieux ouverts, pour les « primo-délinquants », les 

éducateurs ont à peine 10 jours ouvrés pour accompagner un mineur et construire un projet 

professionnel ou scolaire !!! Quelle tartufferie ! En attendant une véritable réforme concertée de la 

Justice des mineurs, la CGT PJJ demande le recrutement en urgence de moyens humains 

supplémentaires dans les milieux ouverts afin de réduire la surcharge de travail et permettre ainsi aux 

mineurs une prise en charge éducative de qualité. 

 

Les MEAT subissent des nouvelles organisations de travail sans concertations avec les équipes 

éducatives. Ainsi, nous observons par exemple le positionnement hautement symbolique des équipes 

MEAT près des parquets, comme au tribunal de Paris, au risque de diminuer les liens avec les juges 

pour enfants lors des permanences. 

 

La trame du nouveau RRSE est également un exemple concret de l'incapacité à consulter le terrain 

quand on met en place un nouvel outil. Les équipes le ressentent comme une forme d'arrogance et 

d'irrespect. Quant aux lecteurs de ces nouveaux recueils : juges, éducateurs, avocats, etc., ils se 

perdent dans l’illisibilité de ce nouveau document. 

 

Dans ce contexte, la CGT PJJ attire plus que jamais votre attention sur la maltraitance institutionnelle 

induite par « le management » délétère utilisé par notre administration, comme le prouvent le volume 

sans précédent des recours CREP, les ruptures conventionnelles, les démissions, et les demandes de 

formation pour une réorientation professionnelle. Nous rappelons ici qu'il y a tellement de recours 

CREP cette année, qu'il a fallu prévoir une seconde CAP pour les traiter en janvier ! Voici un bien 

triste record dont l'administration peut se flatter. Car chaque recours CREP signe l'injustice et parfois 
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la souffrance dont sont victimes les agents. Cette situation alarmante est le symptôme du mépris et de 

la violence avec lesquels certains cadres de la PJJ maltraitent les agents et par ricochet les mineurs. 

 

Vous faites des annonces sur la santé et la qualité de vie au travail des personnels, tout en leur 

infligeant des sanctions dans des conseils disciplinaires, faisant fi de la difficulté des missions et du 

paradoxe où les personnels souvent insécurisés, sont entraînés. 

Les cadres de proximité n'ont-ils plus la faculté de gérer eux-mêmes ces questions, quitte à tenter de 

savoir pourquoi une telle situation s’est produite, quitte à poser une parole, avoir une explication, 

comprendre la situation, ou tout simplement reposer le cadre, sans en référer directement à leur DT ? 

La CGT PJJ rappelle que l’exercice du CREP doit être un exercice bienveillant de rétrospection sur 

l’année de travail afin d’identifier les compétences de l’agent et non pas une mise à mal de l’estime 

de soi de l’agent ! 

 

Si les agents titulaires et contractuels sont les cibles de ce « management » maltraitant, il ne vous 

étonnera pas que les stagiaires le soient tout autant. Cette année de formation en 1 an, dont 

l’évaluation finale s’est déroulée 9 mois après leur entrée en formation, a été particulièrement difficile 

pour les stagiaires PJJ. Le contexte sanitaire a isolé les stagiaires. En effet, afin de réduire les risques 

de propagation de l'épidémie, les équipes présentes sur le terrain ont été fortement réduites et les 

agents en postes avaient pour obligation d'être en télétravail la moitié de la semaine, contrairement 

aux éducateurs stagiaires. Cette mesure a eu pour conséquence d'isoler certains stagiaires et de les 

mettre en difficulté en limitant les temps d’échanges avec des professionnels plus expérimentés, 

temps indispensables dans le cadre de la formation. 

 

Par ailleurs, nous attirons votre attention une fois de plus sur certains lieux de stage, dans l’incapacité 

RH d’accueillir convenablement des stagiaires. Le manque de titulaires sur ces structures ne permet 

plus la transmission d’un socle commun de formation. La réponse actuelle de l’administration qui 

consiste à pallier au manque de personnels titulaires via la pré-affectation n’est pas du tout 

convaincante ! La CGT PJJ dénonce l’utilisation des stagiaires comme intérimaires et réaffirme la 

nécessité d’améliorer leurs conditions de stage. Une politique d’attractivité et de fidélisation des 

titulaires sur ces structures très fragilisées doit être la priorité. 

 

La CGT PJJ exige enfin que les éducateurs stagiaires puissent bénéficier de tuteurs de stage titulaires 

et cela, dès leur arrivée sur les terrains. Comme nous exigeons que les tuteurs puissent bénéficier d’un 

aménagement de leur charge de travail et d’une indemnité suffisante pour exercer cette mission à 

responsabilité. 

 

  

 

 


